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XiÀ CHARTE DU TRAVAIL

POURQUOI CET ARTICLE ?

La Charte du• Travail promulgue par la Ici du 4/10/41 était impatie.
mont attendue de tous ceux oui ent nesure les conséquences dus luttes sec:les de ces

Dès sa

d'abord pa
ceux des " Comités sociaux
que la Charte se présente

dernieres aimoes,
publication, cette; loi a
ce .qu'elle net en avant

" tu du "
à nous

été
des

sans doute diversement cernentéo,
principes tout nouveaux ( tels que

) ;Patrimoine corporatif"); ensuite pare
corne un renunent imposant, riais dent

gros oeuvre seul est construit et c'est seulôkont quand 1' ensemble- des rè¬glements et décrets nécessaires aura paru qu'une opinion définitive pourrac-tre formulée, *

Toutefois ces règlements n'en changeront pas les principes pesés etd'autre part certaines disposition
il nous a.paru intéressant de parcourir
0 la Charte, d' en dégager l'esprit et
encore pendantes.

La Charte sera ainsi suffisaient
'•me epinien sérieuse. C'est le but ou;

ent
/H

rent immédiatement en vigueur
rapidement les principaux articles

de formuler un aVi3 sur le-s questions

connue peur que chacun puisse se fai-c
nous espérons atteindre aujourd'huiLE BUT DE LA CHARTE DU TRAVAIL

La Charte a peur but principal d'amener patrens-^plî salariés a collabo¬rer pour le plus grand bien do leur patrimoine connum la profession.En effett trop souvent-j. en ne parlait de l'intérêt général que pour vieuxcacher des intérêts particuliers et, ni l'équité sociale, ni les nécessitésnationales n'y trouvaient leur coripto.Les principes sur lesquels repose la Charte sent fondés sur ves consi¬dérations et justifient les appels' lancés par le Maréchal, lequel disaith Connentry: " Les ouvriers veulent d'abord e-'évader de. 1 ' anonymat eu ilsont ote jusqu'ici trop souvent confinés, He pas vendre leur travail c.cnreune marchandise, ne pas. être traités corme des machines, nais connu desetres vivants, pensant, souffrant, avoir leurs chefs,et dos relations d'hoeoca homme,M Apres avoir dit a S t. Etienne- » Ouvriers, techniciens, patron;-, •••'nous sommes aujourd'hui, confondus dans le malheur c'est qu'hier vous av.sete assez feus peur vous montrer le- poing. Cherche^ au contraire à mieuxvous connaître. Vous vous -en estimerez davantage, vous aurez confiance lesuns dans, les autres, vous résoudrez ensemble les grands problèmes dutravail et de 1'ordre sdcial".
Et maintenant abordons lo texte ne-ne de la Charte,LES FAMILLES PRO FBSSIOTTHELLES

•é

L'c rganisa ti0n prévu e
r.ulle.

par la loi est à la fois. sociale et profession-

^prefession^( art,6) La nomenclature do ces familles professionnelles estlixee POT,décret'} jusqu'à ce jour les familles professionnelles suivantes

du papier,

:t été créées :

fabrication et transformation
élaboration et travail du verre,
industries chimiques et parachimiques, carburants, corps gras (te,sous-sol et industries et commerce- annexes- 'bâtiment et travaux publics
matériaux de construction, céramique, cafés. hôtels
assurances, eau gaz

1
électricité, " ha

vies métaux, santé e
;ue et brursmétaux et transformation

juridiques.
On conçoit que ces immenses familles auront bospar exemple, dans la famille du sous-sol, il pourra y avoirle charbon, une branche pour le minerai de fer, une branche

st.aur.nnt s,
spectacle:

professionsnygiene,
in clêtre subdivisées

S C 1 v

une bran cl
peur lo



Nous conviendrons *e donner h oos branches le non de
scus-fanilles.

Remarque importante: Une famille- professionnelle peut employer des
.salaries appartenant à toutes sortes de métiers, Ainsi par exemple, une
famille professionnelle telle que celle dos rétaux emploie des métallur¬
gistes mais aussi dans certain-.-s entreprises, des menuisiers,des dessina¬
teurs, des conducteurs d' auto, des employés de commerce.'. .îous ces salariés
à quelque métier qu»ils appartiennent, relèvent pour les questions dtfrdre .

social, des organismes de In famille prefossimnolle choisie en raison
do sa compétence particulière à l'égard de la profession considérée. ( art6)

Un sàlarié pourra donc appartenir à deux familles eu sous familles
différentes selon qu'il s'agit de quo-stiens d'ordre social ou professionnel

C'est ainsi que le peintre employé dans une usine métallurgiste dépen¬
dra a la fois de la famille des métaux et do celle du bâtiment.

Notons enfin que la nomenclature de- ces familles exclue les fonc¬
tionnaires de l'Etat et assimilés, qui ont r çu leur statut par la Ici du14/9/41 et les travailleurs agricoles déjà régis par la loi du 2/12/40.

LES ' ORGANISEES
Le but à atteindre étant défini, il reniait un problème h réeuudre:

\ quelles organisations confier, dans le cadre de la profession, l'appli¬cation de la Charte et son fonctionnement.
La Charte donne le choix entre trois systoles: I,- L'organisâtion par

groupements professionnels mixtes 2.- l'organisation par Comités sociaux
à base de syndicats professionnels. 3.- 1'organisation coopérative.

Si l'organisation coopérative parait être l'idéal, elle ne semble
pas applicable-'actuellement, sauf pepr l'artisanat, et il est nécessaire
••"e recourir à l'organisation à base de syndicats professionnels qui estla ferme s'adaptant généralement le. mieux aujourd'hui au monde du travail.
Aussi ce- sera cotte organisation que nous verrons plus particulièrementdans les chapitres suivants.

LES
„ .SJIIDICA2S

En matière syndicale la doctrine de la Charte peut se condenser dans
ces quelques mo.ts: le syndicalisme: est unique, obligatoire, professionnel^t sépara.

Reprenons ces 4 qualificatifs en cuirençont par le dernier,il est certes facile d>intenter le procès des syndicats et cela peurdiverses raisons.
r le syndicat est une réalité,, Il existe, il répond \ un besoin, i^t souventd'ailleurs les différents syndicats ont connus de grandes difficultés pouravoir osé' porter une opinion contre des abus que tout le monde connais¬sait et auxquels personne ne voulait porter remède. Ceux qui parmi vousont participé à une action syndicale-quelle -ru* elle soit pourront certai¬
nement en citer des exemples. La réalité est qu'il y a différence d,inté¬rêts et de conditions entre dirige ,nts ot exécutants de la production etqu'on ne peut se berner à grouper patrons ot salariés dans un seul et
rerne organisme, sans méconnaître la leçon des faits. Ces considérationsont fixe le premier point de la doctrine de la Charte en matière syndicale ;le syndicalisme est séparé.

Par conséquent, sur le plan local, il sera fermé pour chaque;amille ( ou sous-famille) professionnelle " un syndicat unique pour cha¬cune des catégories de cotte famille ( art» 9),Ces catégories, sont au nombre de 5 au maximum:
les ^employeurs, les ouvriers, les employés, les agents do. maîtrise , les •ingénieurs^ cadres administratifs et commerciaux, bans le cas ou l'unelO ces catégories serait peu nombreuse, elle pourrait fusionm, avec uneuitre pour former un syndicat commun ( art. Ï0^sSur le plan régional il est institué par profession et par catégo¬rie, distincte dés Unions syndicales professionnelles et sur le plan na- ;i ional toujours par pre fessier», et par catégorie, des Fédérations syndical',professionnelles ( art. 19) 1

Notons cependant, comme n-us le disions au chapitre précédent, que lacharte_ conserve une certaine -so uplesse à ce sujet et que par exemple, ilest fait dérogation h, cette règle " dans les professions qui ont déjà
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réalisé ou qui se proposent cl » instituer des organisations professionnelles
do caractère mixte. Bans ces cas,ces «organisations seront maintenues eu
cr .ces sous réserve de ltagrément des pouvoirs publics, leurs membres
ne peuvent faire partie des syndicats profcssionnéls eu grouperont ^syndi¬
caux. Aprbs la publication de la présente loi, ne pourront être créés
que les erganisnes résultant cl.o 1,accord de la moitié dos membres de chaque
catégorie de la profession ci: d,unc- décision des syndicats intéresses ( art.
38). Deuxième point il est professionnel. ce ne nous venons de le voir il
existe de.s syndicats par catégories et par profession. Cela veut dire que
les syndicats des diverses professions seront indépendants et demeureront
étrangers les uns aux autres. Aucun organe de liaison n'est prévu entre eux
ce qui est peut être regrettable,

« Troisième point: Il est obligatoire. Tout professionnel est inscrit
d»office au syndicat professionnel do sa'catégorie. Ce qui allait de soi
nous semble t'il, puisque ce sent les syndicats qui forment les comités
sociaux et que ceux-ci sont habilités à pr ndre des mesures obligatoires
pour tous les membres de la profession, n'oublions pas non plus que les
syndicats et groupements professionnels seront représentes dans les assem¬
blées du pays. Enfin: il est unique- Jusqu'ici les syndicats pouvaient se*créer librement, il pouvait donc en exister plusieurs, de tendances di¬
verses, pour une même profession et un.e même catégorie»- Désormais au • sein
d'une même profession, une seule organisation syndicale rassemblera les
profcssi.cnivela diuhe nêmè oatoge rie. Ceci, dans l'esprit de. la Charte., peur -éviter1 les eriptises politiques qui se nanifestaient 'che.a les syndicats de
tendance.

: " •' attributions et .foîîctionkèmt des syndicats
Los attributions des syndicats professionnels sent:
l'encadrement et la représentation de leurs ressortissants
la transmission eu l'éxecution des décisions corporatives
l'étude des questions professionnelles en vue de la présentation dus
suggestions corporatives,
la recherche éventuelle des solutions a appliquer aux problbnes intéressant
leurs propres membres de leur circonscription territoriale..Elles excluent strictement toute activité politique ou confession¬nelle ( art, 14),
e syndicat professionnel est dirige par un conseil d'Administration dont
la composition et le mode de désignation seront fixés par décrets.

Ne peuvent être membres des Conseils d'Administration que les
personnes de nationalité française d'origine, âgées de 25 ans au moins,nbayant encouru aucune condamnation pour crime ou délit infamant, justi¬fiant de tous leurs droits civils et exerçant la profession depuis 5 ans
au moins 'dont 2 dans la circonscription du syndicat.Une même personne ne peut en principe exercer plus dé 2 mandats
successifs ( art,16),

Lesdépenses de fonctionnement sont couvertes par une contributiondu Comité social correspondant et pan un. cotisation des membres partici¬pants ( art.18).
Les remarques que l»on peut faire, ici dépendent surtout des décretset règlements qui fixeront le mode de désignation des dirigeants syndi¬caux. Souhaitons cependant que cette désignation sc.it faite cri toute'" liber¬té par les syndicats, au moins pour la grande partie.

Selon les art. 70 et 77, les premiers dirigeants et les commissions
provisoires, d*,orgçuiisation seront, a titre transitoire, nerviés par le Gou¬vernement ,~ nais' d» aprbs des déclarations récentes et officielles, ce derniern'interviendra qu si les syndicats existants ne peuvent conclure un accord
a ce sujet,

; LES COMITES SOCIAUX
Les professionnels des différentes catégories étant groupés dans leurs •syndicats respectifs, il restait à organiser la collaboration entre omuloyeurset salariés, pans ce but, la Charte crée 2 sortes de Comités sociaux;" lesComités sociaux d'entreprises et 1, s comités sociaux nnr famille profes¬sionnelle.



COMITES SOCIAUX D" ENTREPRISES
La collaboratif n entre or.pl; yuurs et salaries est obligatoire:-,o.jfe t

organisée dans les établissement s dent l'effectif est au moins égal à 100
ouvriers eu employés, au soin de Comités sociaux d* entreprises. ( art23)

Ils sent'constitués par^Chof d'entreprise et par les représentants des
différentes catégories du personnel, A l'exclusion de toute ingcrcnsrc d-.î.
là direction de l'établissement, ils ont pour mission de résoudre les
problèmes concernant le travail et la vie du personnel de la maison,

leur rcle est consultatif. Il est évident qu'ils ont ^également pour
attribution d'Informer le Comité social local à l'autorité duquel ils
sent soumis,

la loi ne nous semble pas s'opposer à ce que les établissements occu¬
pant moins de 100 travailleurs constituent aussi, s,ils le désirent, un
Comité d'entreprise, Nous pourrons sur ce chapitre faire deux remarques
1,- Il nous semblerait souhaitable que le minimum de 100 salariés pour
rendre obligatoire le Comité social d'entreprise, soit ramené à 50 et ou'
on tout cas, l'une des parties puisse en faire la demande motivée au Ccïait
social local dont la décision serait obligatoire,
2,- la loi ne précise pas le mode do désignation des représentants du
personnel. De toute maniéré, il serait désirable que ces 2 points soient
précisés par décret

ISS COMITES SOCIAUX PAR FAMILLE PROFESSIONNELLE
Nous touchons ici au point le plus important de la Charte dans l'espritde ses- fondateurs.

Il est créé dans chaque famille professionnelle ou profession ot à ciracun
des échelons , local, régional et national, un organisme corporatif h
compétence sociale et professionnelle qui prend respectivement le titre

-de Comité social le cal, régional fit national (art. 27).
le comité social local comprend de 12 à 24 membres pris dans les

bureaux des syndicats professionnels existants peur la famille ou la sous
famille dans la circonscription corrospondante et sont répartis en 3
groupes égaux formés par : •

' la catégorie " employeurs "
les catégories " ouvriers" et " employés" dans une proportion variable a:,la famille professionnelleLes catégories " maîtrise" et " cadres aur.ir.iotratifs etc... Chaque comité forme son bureau composé de 3 membres ( I purgroupe).
Les comités sociaux régionaux et nationaux sont fermés sensiblementselon les Mènes principes,

leurs principales attributions sont dans l'ordre social:la lutte contre le chômage et les mesures de prévoyance en faveur deschômeurs.
la généralisation et la gestion d'assurances et de retraites1'entraide et l'assistance
L'aide familiale sous les- formes , morale, matérielle et intellectuelle.■1 amélioration des conditions - d'existence; habitations, loisihs etc—lins l'ordre professionnel.
Les questions de sa"1 -"ire et de convention collectiveles questions de formation professionnelle, ■apprentissage, 'perfection¬ne:;: ait etc.,, ,

es - règlements relatifs à 1'embauchage et au licenciement
Jfea questions de^salaires ou autres intéressant particulièrement une c.a-tegorie pourront etre discutées paritairenent entre les roprésentants docette catégorie et celle des employeurs.Les décisions du Comité social ont un caractère rfteglenestsir© etsont obligatoires sauf opposition; du nonité .social de l'échelon supérieurOU des pouvoirs Publics. ( art 35),

-fcarmi leurs attributions particulières citons: la gestion des institu-*

1eïauxeî-'é7ÏS?i3ollleS• 1'1 oorrrlinntUnetle contrôle doB cenités a.-.

raséérSmtté*i1clx 1 ' "ientetlrn eroinle dee itnbllsse;unts eu il n'y a



^Pcur vérifier partout l'exacte application des 1< is ei? règlements_prtYessimnels» ils disposent de Commissaires ( corporatifs assermenté^♦qui ont non seulenont un pouvoir de contrôle, nais sont habilités a rece¬
voir les doléances et suggestions des différentes catégories de membres.^Le comité social est de té de la perse nr:alité civile c'est à dire qu^ila le droit d'acquérir s«ans .autorisation tous biens et immeubles et faire
les actes, créer et gérer tous l*s organismes et institutions nécessairesh «son activité. De plus il représente la famille professionnelle et les

. membres cTes bureaux sent accrédités auprès des représentants des pouvoirspublics correspondant à leur circonscription , Coté financier, la Chertedonne, à chaque conité social National le soin d'établir le budget géné¬ral -innuel-de sa famille professionnelle, ce budget est soumis h ltappro*batien du ^cuvernenent. Les dépenses sont couvertes par une cor.trityutic nprofessionnelle imposée aux membres de toutes catégorios,(art.44)L'ORGANISATION INTERPROFESSIONNELLE
Pour assurer les relations indispensables entre les diverses profes¬sions la Charte

^ édicté qu'il est forrjé un Comité social Interprofession¬nel dans chaque région, réunissant les bureaux dos Comités sociaux régionauxDe mène,des Comités interprofessionnels locaux seront progressivementcréés. Ils ont la personnalité civile et les mêmes compétences que lescomités sociaux professionne^s«. Signalons qu'aucune liaison- interprofes¬sionnelle r.'est prévue h 1'échelon national.LA MAISON COMMUNE - LE PATRIMOINE -

La Charte décidé que dans chaque famille professicnnelio il est consti¬tué un patrimoine corporatif commun ( art 46)Ce patrimoine est initialement constitué par la partie des dévolutionsde biens des anciens syndicats non utiles aux nouveaux groupements syndi¬caux^ qui n'ont plus a s'occuper de gestion d'oeuvres sociales. Il seraensuite normalement alimenté par un prélèvement sur les bénéfices dos en¬treprises de la profession, ce oui constitue en quelque sorte une parti¬cipation aux bénéfices.
Ce patrincine devra servir uniquement a lf amélioration des conditionsd'existence des membres do la Profession: logement, allocations familialessupplémentaires etc....Cette mesure, si elle est bien appliquée, apporteridans les relations professionnelles un esprit nouveau et une améliorationcertaine.

laison Commune. Cette Maison.sera dans chaque
s social
art» 50
tr avers

TRAVAIL
>ls à tous

et est
et 52).
encouragement, aide

ouverte a tous les rem¬

et pro¬

ies échelons, doivent s'efforcer

Enfin, il est créé une

circonscription' le siège du Comtt;bres des professions rattachées. (
Chacun, que"! que soit son rang, ytecticn.

LA JURIDICTION DU
Tous les organismes prof^ssirnnde concilier les différends dent le travail peut être l'occasion ( art60)'Si le conflit ne peut être résolu è l'amiable, il sera : I.- portédevant le Conseil des Prud'hommes, eu, a défaut, devant la Justice- de Paixs'il 3'agit d'un conflit individuel. 2,f4 soumis h ï arbitrage ou nortédevant un Tribunal de Travail s»il s'agît d'un conflit collectif.t art,61)

^ Le Charte ne prévoit pas dans quel cas cortai?s conflits seront soumis aj. 'arbitrage et d'autres a un Tribunal de Travail, nais d'après un avis auto¬rise, il semble que l'arbitrage soit prévu pour les conflits d'intérêt etles tribunaux de Travail pour les conflits de droit. Un décret d'adminis¬tration publique précisera l'application de ces dispositions.Un tribunal régional du Travail fonctionne dans le ressort de chaquecour d appel et se compose de. deux magistrats et de trois membres du Ce mit.social^regirmal compétent ( un.par groupe ).. Des recours contre ces tribu¬naux^ régionaux peuvent etr-o. portés - devant le- Tribunal National du TravailNational sont définitives ( art. 63).'monde du travail est doté d'une justice du' le Irck-out et la grève sont et

Les décisions de ce Tribunal
Et puisqu ' h présent 1<

travail, la Ch-r te décide queinterdits"( art.5).
LES SALAIRES

Donnons a ce sujet important quelques
pas

bres des professions n'appartenant

3eurent

clét dis particuliers. Tous les ner>
a la catégorie dos employeurs re-



çcivcnt un salaire déterminé cc - r.o suit s *.
I.- un salaire» minimum vital fixé par la gouvernement et arrête par regfyi
département ou localité sur pre p- sitims l'un Cmité supérieur des salaire.'.
Il -correspond h la' rémunération do celui qui n'a ni charge de fmille,

ni qualité' professionnelle, 2,~ un« rémunération . pre fess'icnuelle^ qui est-un
complurent au salaire nininun vital., Elle correspond h la qualification pro
fossionnelle et est différente suivant les professions et le lieu d'enpl i.
Elle est déterminée sous la feme d'un coefficient applicable au salaire
nininun vital, ce .coefficient étant fixé par les Comités s ici-aux compétents
3.- un supplément peut s'ajouter pou.- tenir compte des aptitudes personnel¬
les do l'intéressé, de son rondement et dos conditicns particulières dans
lesquelles le travail est exécuté»
4,- les allocations pour charge de famille,

conclusion
Corme nous le disions au début do cet article, le texte qui nous est
souris ne pose encore que les fondations et son application dépendra en
partie des décrets et règle rients a intervenir» Mais elle dépendra aussi de
nous tous. Grâce à ses organismes, d1 inpc rtante.s réalisations sociales
pourront être accomplies, qui, oeuvre de tous seront le bien do tous.
Personne "ne pourra échapper à ses obligations et personne ne sera tenu

en dehors du profit commun.
Nous avons fait tout notre possible pour exposer cette oeuvre avec

un esprit objectif, sans nous occuper de raisons politiques que nous ri'
avons pas h connaître ici, 2ANET_t

DIRECTION GENERALE DES DOUANES

La Direction nous prie 'oie communiquer la circulaire suivante:
^le Comité d'Entr'Aide de la Famille Douanière qui, jusqu'à ce j;ur, a.

expédié un cclis do vivras par semestre aux agents P.G, lui ayant, fait
parvenir l'étiquette réglementaire ou a versé aux familles, dans les .mêmes
conditions, une allocation dê-150 fcs0 lorsqu'il n'était pas en possession
de cette étiquette, informe les agents qui seraient désireux d'obtenir des
documents et des ouvrages administratifs qu'ils peuvent, comme certains
l'ont dé^ fait, se mettre en rapport avec lui. Les envois seront effectués
sans étiquette par l'intermédiaire du Centre d'Entr'Aide.De plus, le Comité
signale qu'il se propose de souscrire un certain nombre d'abonna; onts aux
Annales des Douanes et aux Cours &ud.tn de- préparation aux divers examens
et concours en vue d'expédier ces documents dans les camps. Cette mesure
vous permettra de vous tenir informés dos questions professionnelles et,le cas échéant, de préparer avec fruits les épreuves des concours adminis¬
tratifs que vous pourrez être appelés a subir après votre libération. A co
sujet, le Comité tient à signaler que l'administration a décidé de reporterd'une durée, égale a celle de la captivité la limite d'âge imposée aux can¬didats pour le concours de Lieutenant »Par ailleurs, 1'Administration tient
on,vacance, ^ profit des P,G., dans chaque grade, le pourcentage de places
prévu par la loi. Le Comité invite affectueusement ses cararad'es P.G, â lu
faire part de leurs désirs et les informe nue, pour ce nui touche les queotprofessionnelles, ils peuvent s'adresser, h VIDAL Mie.28810 VI.F; qui après■entente entre les administrations a .$%■', charge d'assurer la circulation d
ouvrages d'etudes.Nos camarades P»G. doivent savoir que le Comité a a cocude. les aider et qu'ils ne doivent pas hésiter \ s'adresser h lui.

Les H. de C. sont priés de vouloir bien adresser le plus tôt possible auCentre d'information, la liste nominative avec matricule, des fonction- -frede toutes catégories, dans l'ordre suivant ï
Cens.Directes - Cens, Indirectes- Enregistrement- Douanes- Instituteurs(libre- .lâique) Professeurs d'enseignement technique eu 2ème degré - Ensoi
gûémeh^ su|4rieur- P.T-,T, - Travaux publics - Divers,

errata

Dans notre exposé sur la charte du travail,

II a été omis, au comité : Commerce et Industrie, le non de:MICHAUT Jean -

industriels comme membre délégué, 9 ?
A: Banque, membres paericlpants, au lieu de BALISE, lire BIAISE.


